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TEXTES RELATIFS À L'INSALUBRITÉ, DANS L’HABITAT 

CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 

Lutte contre la présence de plomb  

PARTIE LEGISLATIVE 

ARTICLE L1334-1   
 
Le médecin qui dépiste un cas de saturnisme chez une personne mineure doit, après 
information de la personne exerçant l'autorité parentale, le porter à la connaissance, sous pli 
confidentiel, du médecin de l'agence régionale de santé désigné par le directeur général de 
l'agence. Le médecin de l'agence en informe le médecin responsable du service 
départemental de la protection maternelle et infantile. Par convention entre le directeur 
général de l'agence régionale de santé et le président du conseil départemental, le médecin 
responsable du service départemental de la protection maternelle et infantile peut être 
chargé de recueillir la déclaration du médecin dépistant.  
 
Le médecin recevant la déclaration informe le directeur général de l'agence régionale de 
santé de l'existence d'un cas de saturnisme dans les immeubles ou parties d'immeubles 
habités ou fréquentés régulièrement par ce mineur. Le directeur général de l'agence en 
avertit le représentant de l'État dans le département.  
 
Le directeur général de l'agence régionale de santé ou, à la demande du représentant de 
l'Etat dans le département, le directeur du service communal d'hygiène et de santé si ce 
service est compétent en application de l'article L.1422-1 procède immédiatement à une 
enquête sur l'environnement du mineur, afin de déterminer l'origine de l'intoxication. Dans le 
cadre de cette enquête, le directeur général de l'agence régionale de santé ou le directeur du 
service communal d'hygiène et de santé peut faire réaliser un diagnostic portant sur les 
revêtements des immeubles ou parties d'immeubles habités ou fréquentés régulièrement par 
ce mineur. Les résultats de l'enquête sont communiqués au représentant de l'État dans le 
département ainsi qu'au directeur général de l'agence régionale de santé lorsque cette 
enquête a été réalisée par le directeur du service communal d'hygiène et de santé.  
 
Dans le cas où l'enquête sur l'environnement du mineur met en évidence la présence d'une 
source d'exposition au plomb susceptible d'être à l'origine de l'intoxication du mineur, le 
directeur général de l'agence régionale de santé prend toutes mesures nécessaires à 
l'information des professionnels de santé concernés, des familles et, le cas échéant, des 
femmes enceintes. Il incite les parents ou les titulaires de l'autorité parentale d'enfants 
mineurs à adresser ces derniers en consultation auprès d'un médecin. Il invite la personne 
dont dépend la source d'exposition au plomb identifiée par l'enquête à prendre les mesures 
appropriées pour réduire ce risque.  
 
Lorsqu'un risque d'exposition au plomb pour un mineur est porté à sa connaissance en 
l'absence de déclaration d'un cas de saturnisme, le représentant de l'Etat dans le 
département peut également prescrire au directeur général de l'agence régionale de santé 
ou au directeur du service communal d'hygiène et de santé de faire réaliser le diagnostic 
mentionné au troisième alinéa. Le directeur général de l'agence régionale de santé ou le 
directeur du service communal d'hygiène et de santé peut également faire réaliser ce 
diagnostic lorsqu'il a été directement informé du risque d'exposition. Les résultats du 
diagnostic sont communiqués au représentant de l'Etat dans le département ainsi qu'au 
directeur général de l'agence régionale de santé lorsque le diagnostic a été réalisé par le 
directeur du service communal d'hygiène et de santé. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031928008
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ARTICLE L1334-1-1 /Modifié par Ordonnance n°2020-1144 du 16 septembre 2020  
 
Le diagnostic prévu à l'article L1334-1 et le constat prévu à l'article L.511-14 du code de la 
construction et de l'habitation sont réalisés par des opérateurs répondant aux conditions 
fixées à l'article L271-6 du code de la construction et de l'habitation. 
 
ARTICLE L1334-2 /Modifié par Ordonnance n°2020-1144 du 16 septembre 2020  
 
Lorsqu'il est constaté l'existence de revêtements dégradés contenant du plomb à des 
concentrations supérieures aux seuils définis par arrêté des ministres chargés de la santé et 
de la construction, à la suite soit du dépistage d'un cas de saturnisme, soit du diagnostic 
prescrit en application du dernier alinéa de l'article L1334-1, soit du constat de risque 
d'exposition au plomb mentionné à l'article L1334-5 et que cette existence est susceptible 
d'être à l'origine de l'intoxication ou d'intoxiquer une femme enceinte ou un mineur, il est fait 
application des dispositions du titre Ier du livre V du code de la construction et de 
l'habitation. 
 
ARTICLE L1334-5 
 
Un constat de risque d'exposition au plomb présente un repérage des revêtements 
contenant du plomb et, le cas échéant, dresse un relevé sommaire des facteurs de 
dégradation du bâti. Est annexée à ce constat une notice d'information dont le contenu est 
précisé par arrêté des ministres chargés de la santé et de la construction. 
 
ARTICLE L1334-6 
 
Le constat mentionné à l'article L.1334-5 est produit, lors de la vente de tout ou partie d'un 
immeuble à usage d'habitation construit avant le 1er janvier 1949, dans les conditions et 
selon les modalités prévues aux articles L.271-4 à L.271-6 du code de la construction et de 
l'habitation. 
 
ARTICLE L1334-7 
 
A l'expiration d'un délai de quatre ans à compter de la date d'entrée en vigueur de la loi n° 
2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique, le constat mentionné à 
l'article L.1334-5 est annexé à tout nouveau contrat de location d'un immeuble affecté en tout 
ou partie à l'habitation construit avant le 1er janvier 1949. Si un tel constat établit l'absence 
de revêtements contenant du plomb ou la présence de revêtements contenant du plomb à 
des concentrations inférieures aux seuils définis par arrêté des ministres chargés de la santé 
et de la construction, il n'y a pas lieu de faire établir un nouveau constat à chaque nouveau 
contrat de location. Le constat initial sera joint à chaque contrat de location.  
 
Lorsque le contrat de location concerne un logement situé dans un immeuble ou dans un 
ensemble immobilier relevant des dispositions de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 précitée, 
ou appartenant à des titulaires de droits réels immobiliers sur les locaux, ou à des titulaires 
de parts donnant droit ou non à l'attribution ou à la jouissance en propriété des locaux, 
l'obligation mentionnée au premier alinéa ne vise que les parties privatives dudit immeuble 
affectées au logement.  
L'absence dans le contrat de location du constat susmentionné constitue un manquement 
aux obligations particulières de sécurité et de prudence susceptible d'engager la 
responsabilité pénale du bailleur.  
 
Le constat mentionné ci-dessus est à la charge du bailleur, nonobstant toute convention 
contraire. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042343093
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042336104/2021-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042336104/2021-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686734&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824651&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042343088
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042336104/2021-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042336104/2021-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031928095
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031928083
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686754&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031928073
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000787078&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000787078&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686754&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000880200&categorieLien=cid
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ARTICLE L1334-8 
 
Tous travaux portant sur les parties à usage commun d'un immeuble collectif affecté en tout 
ou partie à l'habitation, construit avant le 1er janvier 1949, et de nature à provoquer une 
altération substantielle des revêtements, définie par arrêté des ministres chargés de la santé 
et de la construction, doivent être précédés d'un constat de risque d'exposition au plomb 
mentionné à l'article L1334-5.  
 
Si un tel constat établit l'absence de revêtements contenant du plomb ou la présence de 
revêtements contenant du plomb à des concentrations inférieures aux seuils définis par 
arrêté des ministres chargés de la santé et de la construction, il n'y a pas lieu de faire établir 
un nouveau constat à l'occasion de nouveaux travaux sur les mêmes parties.  
 
En tout état de cause, les parties à usage commun d'un immeuble collectif affecté en tout ou 
partie à l'habitation, construit avant le 1er janvier 1949, devront avoir fait l'objet d'un constat  
de risque d'exposition au plomb à l'expiration d'un délai de quatre ans à compter de la date  
d'entrée en vigueur de la loi n° 2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé 
publique. 
 
ARTICLE L1334-8-1 
 
Dans les zones délimitées pour la réalisation d'une opération d'amélioration de l'habitat, le 
représentant de l'État dans le département prescrit aux propriétaires bénéficiant de 
subventions de travaux pour sortie d'insalubrité la réalisation d'un constat de risque 
d'exposition au plomb mentionné à l'article L1334-5 dans les immeubles affectés à l'usage 
d'habitation construits avant le 1er janvier 1949.  
 
ARTICLE L1334-9  
  
Si le constat, établi dans les conditions mentionnées aux articles L1334-6 à L1334-8-1, met 
en évidence la présence de revêtements dégradés contenant du plomb à des concentrations 
supérieures aux seuils définis par l'arrêté mentionné au 1er alinéa du I de l'article L1334-2, le 
propriétaire ou l'exploitant du local d'hébergement doit en informer les occupants et les 
personnes amenées à faire des travaux dans l'immeuble ou la partie d'immeuble concerné. Il 
procède aux travaux appropriés pour supprimer le risque d'exposition au plomb, tout en 
garantissant la sécurité des occupants. En cas de location, lesdits travaux incombent au 
propriétaire bailleur. La non-réalisation desdits travaux par le propriétaire bailleur, avant la 
mise en location du logement, constitue un manquement aux obligations particulières de 
sécurité et de prudence susceptible d'engager sa responsabilité pénale. 
 
ARTICLE L1334-10 
 
Les constats établis en application des articles L1334-8 et L1334-8-1 sont communiqués, à 
leur demande, au représentant de l'État dans le département, au directeur général de 
l'agence régionale de santé et, dans les communes disposant d'un service communal 
d'hygiène et de santé mentionné au dernier alinéa de l'article L1422-1, au directeur de ce 
service.  
Si le constat de risque d'exposition au plomb établi dans les conditions mentionnées aux 
articles L1334-6 à L1334-8-1 fait apparaître la présence de facteurs de dégradation précisés 
par arrêté des ministres chargés de la santé et de la construction, l'auteur du constat 
transmet immédiatement une copie de ce document au directeur général de l'agence 
régionale de santé qui en informe le représentant de l'Etat dans le département. 
 
ARTICLE L1334-11 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031928065
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000031928095&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000787078&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031928057
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686754&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037671590
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686762&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000037671598&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031928041
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686845&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000031928083&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031928036
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Sur proposition du directeur général de l'agence régionale de santé ou, par application du 
troisième alinéa de l'article L1422-1, du directeur du service communal d'hygiène et de santé 
de la commune concernée, le représentant de l'État dans le département peut prescrire 
toutes mesures conservatoires, y compris l'arrêt du chantier, si des travaux entraînent un 
risque d'exposition au plomb pour les occupants d'un immeuble ou la population 
environnante. 
Le coût des mesures conservatoires prises est mis à la charge du propriétaire, du syndicat 
de copropriétaires, ou de l'exploitant du local d'hébergement. 
 
ARTICLE L1334-12  
 
 Sont déterminées par décret en Conseil d'État les modalités d'application de la présente 
section, et notamment :  
 
1° Les modalités de transmission des données prévues à l'article L.1334-1 et en particulier la 
manière dont l'anonymat est protégé ;  
2° Les modalités de détermination du risque d'exposition au plomb et les conditions 
auxquelles doivent satisfaire les travaux prescrits pour supprimer ce risque ;  
3° Le contenu et les modalités de réalisation du constat de risque d'exposition au plomb, 
ainsi que les conditions auxquelles doivent satisfaire leurs auteurs ;  
4° Les modalités d'établissement du relevé mentionné à l'article L1334-5   
 
 
PARTIE REGLEMENTAIRE 

Article R1334-1 

Le signalement des cas de saturnisme dans les conditions prévues à l'article L1334-1 est 
régi par les dispositions des articles R3113-4 et R3113-5. La fiche de signalement est 
conforme au modèle défini par arrêté du ministre chargé de la santé. 

Article R1334-2  

L'enquête environnementale mentionnée à l'article L1334-1 vise à rechercher les sources de 
plomb dans l'environnement du mineur, afin de déterminer l'origine de l'intoxication. Le 
médecin ayant reçu le signalement d'un cas de saturnisme chez une personne mineure 
communique au directeur général de l'agence régionale de santé les informations 
nécessaires permettant de procéder à l'enquête environnementale prévue à l'article L1334-1. 

Article R1334-3 (Modifié par Décret n°2020-1711 du 24 décembre 2020)  

Constitue un risque d'exposition au plomb au sens de l'article L1334-1 le fait qu'un immeuble 
ou partie d'immeuble construit avant le 1er janvier 1949 comporte des revêtements dégradés 
et qu'il est habité ou fréquenté régulièrement par un mineur ou une femme enceinte. Le 
signalement du risque d'exposition au plomb pour un mineur ou une femme enceinte est 
adressé au préfet par tout moyen avec mention de l'adresse de l'immeuble concerné. 

Article R1334-4 

Le diagnostic mentionné à l'article L1334-1 identifie les éléments de construction comportant 
un revêtement dégradé, précise la concentration en plomb de ces revêtements et la méthode 
d'analyse utilisée pour la mesurer et décrit l'état de conservation des revêtements contenant 
du plomb, selon un protocole précisé par un arrêté conjoint des ministres chargés du 
logement et de la santé. 

Article R1334-5  (Modifié par Décret n°2020-1711 du 24 décembre 2020) 
 
Les travaux effectués dans le cadre des mesures prévues aux articles L511-11 et L 511-19 
du code de la construction et de l'habitation sont les travaux nécessaires pour supprimer le 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006687058&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031928001
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000031928008&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686754&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006910270/2022-05-01
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686734&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006911768&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000022053818/2022-05-01
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686734&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042878365/2022-05-01
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042865336/2021-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686734&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006910283/2022-05-01
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686734&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042878348/2022-05-01
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042865336/2021-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042865336/2021-01-01/
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risque constaté comprenant, d'une part, les travaux visant les sources de plomb elles-
mêmes et, d'autre part, ceux visant à assurer la pérennité de la protection. Ils consistent à 
mettre en place des matériaux de recouvrement sur les revêtements dégradés contenant du 
plomb mis en évidence lors du diagnostic et incluent, le cas échéant, le remplacement de 
certains éléments de construction et les travaux nécessaires pour supprimer les causes 
immédiates de la dégradation des revêtements. 
Les travaux ne doivent pas entraîner de dissémination nuisible de poussières de plomb. 
 
Article R1334-6  ( Modifié par Décret n°2020-1711 du 24 décembre 2020 ) 
 
Lorsqu'il est constaté un risque d'exposition au plomb au sens de l'article R1334-3, il est fait 
application de la procédure d'urgence mentionnée à l'article L511-19 du code de la 
construction et de l'habitation. 
 
Le délai dans lequel doivent être réalisés les travaux est limité à un mois, sauf dans le cas 
où, dans ce même délai, est assuré l'hébergement de tout ou partie des occupants hors des 
locaux concernés. Le délai de réalisation des travaux est alors porté à trois mois maximum. 
 
Article R1334-8  (modifié par Décret n°2020-1711 du 24 décembre 2020)  
 
Le constat prévu par l'article L511-14 du code de la construction et de l'habitation, réalisé 
conformément aux dispositions de l'article L1334-1-1, comprend : 
1° Une inspection des lieux permettant de vérifier la réalisation des travaux prescrits ; 

2° Une analyse des poussières prélevées sur le sol permettant de mesurer le niveau de 
contamination des locaux. 

A l'issue des travaux, la concentration en plomb des poussières au sol, par unité de surface, 
ne doit pas excéder un seuil défini par arrêté conjoint des ministres chargés du logement et 
de la santé. Cet arrêté détermine également les modalités de réalisation de ce constat. 

Lorsque l'autorité compétente a exécuté d'office les mesures prescrites conformément 
aux dispositions de l'article L511-11 du code de la construction et de l'habitation, le constat 
après travaux est mis à la charge de la personne tenue de réaliser les mesures. 

Article R1334-10 

L'auteur du constat de risque d'exposition au plomb établi en application de l'article L1334-5  
identifie les éléments comportant un revêtement, précise la concentration en plomb de ces 
revêtements et la méthode d'analyse utilisée pour la mesurer et décrit l'état de conservation 
des revêtements contenant du plomb, selon un protocole précisé par un arrêté conjoint des 
ministres chargés du logement et de la santé. Il consigne, le cas échéant, dans le rapport du 
constat la liste des facteurs de dégradation du bâti mentionnés à l'article L. 1334-5 qu'il a 
relevés. 

Lorsque l'auteur du constat transmet une copie du constat au directeur général de l'agence 
régionale de santé en application de l'article L1334-10, il en informe le propriétaire, le 
syndicat des copropriétaires ou l'exploitant du local d'hébergement. 

Article R1334-11 

Le constat de risque d'exposition au plomb est dressé par une personne répondant aux 
conditions de l'article L 271-6 du code de la construction et de l'habitation. 

Pour l'application de l'article L1334-7, le constat de risque d'exposition au plomb doit avoir 
été établi depuis moins de six ans à la date de signature du contrat de location. Sa validité 
n'est toutefois pas limitée dans le temps si le constat atteste l'absence de revêtements 
contenant du plomb ou indique une concentration de plomb dans des revêtements inférieure 
aux seuils définis par l'arrêté prévu par le même article L1334-7. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042878342/2022-05-01
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042865336/2021-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042865336/2021-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042878333/2022-05-01
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042865336/2021-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042865336/2021-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000042337075&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000042337069&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000022053824/2022-05-01
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686754&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686849&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006910313/2022-05-01
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824651&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686769&dateTexte=&categorieLien=cid


6 
 

Article R1334-12 

L'information des occupants et des personnes amenées à exécuter des travaux prévue 
par l'article L1334-9 est réalisée par la remise d'une copie du constat de risque d'exposition 
au plomb par le propriétaire ou l'exploitant du local d'hébergement. 

Le constat de risque d'exposition au plomb est tenu par le propriétaire ou l'exploitant du local 
d'hébergement à disposition des agents ou services mentionnés aux articles L1421-1 et L 
1435-7 ainsi que, le cas échéant, des agents chargés du contrôle de la réglementation du 
travail et des agents des services de prévention des organismes de sécurité sociale. 

Article R1334-13 

Sont présumés à risque au sens de l'article L1334-11 les travaux réalisés dans un logement 
ou immeuble construit avant le 1er janvier 1949, qui sont à l'origine d'émission de poussières 
et dès lors que les mesures de protection des occupants sont insuffisantes. 

La présomption de risque est levée lorsqu'un constat de risque d'exposition au plomb atteste 
que les revêtements concernés par les travaux ne contiennent pas de plomb à des 
concentrations supérieures aux seuils définis par l'arrêté mentionné à l'article L1334-2 ou 
lorsqu'une analyse de poussières telle que définie au 2° de l'article R1334-8 conclut à une 
concentration en plomb des poussières au sol n'excédant pas le seuil mentionné dans cet 
article. 

Le préfet établit l'état des dépenses qu'il a engagées au titre des mesures conservatoires 
mentionnées à l'article L1334-11 et émet un titre de perception correspondant revêtu de la 
formule exécutoire à l'encontre du propriétaire, du syndicat de copropriétaires ou de 
l'exploitant du local d'hébergement défaillant. 
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